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Règles financières de l’Union (refonte) 
En mai 2022, la Commission européenne a publié une proposition visant à adapter les règles financières de 
l’Union et à les mettre en adéquation avec le cadre financier pluriannuel 2021-2027. Le Parlement et le Conseil 
sont maintenant parvenus à un accord provisoire sur une nouvelle version des règles financières de l’Union, qui 
renforce les intérêts financiers de cette dernière. Grâce aux nouvelles règles, le financement de l’Union sera plus 
transparent et plus numérique, et reflètera clairement les valeurs de l’Union telles que le Parlement les défend. 
Le Parlement doit se prononcer sur l’accord provisoire lors de séance plénière de mars.  

Contexte 
Le règlement financier fixe les principes et définit les procédures régissant l’établissement, l’exécution et le 
contrôle du budget de l’Union. Une révision de ces règles était nécessaire à la suite de l’entrée en vigueur 
du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 et de la mise en place de l’instrument Next Generation EU 
en décembre 2020. Le 24 novembre 2021, le Parlement a adopté un rapport d’initiative définissant ses 
attentes pour la révision à venir. Parmi celles-ci figurent notamment une plus grande transparence en ce 
qui concerne les bénéficiaires de fonds de l’Union et une meilleure protection des intérêts financiers de 
l’Union. Le 16 mai 2022, la Commission a présenté une proposition poursuivant un double objectif: adapter 
les règles au nouveau CFP et renforcer la protection, la transparence et la souplesse du budget. 

Quels changements apportera le nouveau règlement financier de l’Union? 
Le Parlement a entamé des négociations sur la base du rapport adopté conjointement par la commission 
des budgets et la commission du contrôle budgétaire le 27 avril 2023, tandis que le Conseil a adopté son 
mandat de négociation le 14 juin. Le premier trilogue s’est tenu le 28 juin. Un accord a été trouvé six mois 
plus tard, le 7 décembre 2023. Les négociateurs du Parlement ont réussi à consolider trois aspects 
essentiels: 
 l’amélioration de la transparence et du suivi des fonds de l’Union: le système de contrôle interne 

sera renforcé et les informations essentielles sur les bénéficiaires de fonds de l’Union seront 
publiées dans une base de données centralisée sur le site web de la Commission, à partir du 30 juin 
de l’exercice suivant l’allocation des fonds. En outre, le système de détection rapide et d’exclusion 
(EDES), qui protège le budget de l’Union contre la fraude et les irrégularités, sera étendu aux fonds 
mis en œuvre en gestion partagée à partir de janvier 2028 et couvrira les infractions les plus graves; 

 la simplification: afin de réduire la charge administrative pour les petites et moyennes entreprises 
et les demandeurs individuels, une nouvelle catégorie est établie pour les subventions ne 
dépassant pas 15 000 EUR; 

 le renforcement du respect des valeurs de l’Union et de la conditionnalité sociale: le texte met 
l’accent sur l’attachement aux valeurs de l’Union et introduit la conditionnalité sociale (respect des 
normes essentielles en matière d’emploi et de sécurité au travail) comme condition préalable au 
versement de fonds de l’Union. Les règles financières intégreront plus efficacement le principe 
consistant à «ne pas causer de préjudice important», tandis que la mise en œuvre des programmes 
de l’Union devra tenir compte de l’égalité de genre et de la durabilité environnementale. 

Parmi les autres améliorations figurent: la clarification des règles applicables à la gestion des crises, 
l’adoption d’instructions sur l’évaluation des conflits d’intérêts, une plus grande flexibilité grâce à de 
nouvelles règles de passation des marchés dans les situations de crise, un cadre juridique pour la 
participation de l’Union à des initiatives mondiales ainsi qu’une transparence et une responsabilité accrues 
dans les opérations d’emprunt et de prêt. L’accord provisoire des colégislateurs doit faire l’objet d’un vote 
lors de la plénière de mars et, s’il est adopté, devra être confirmé à un stade ultérieur après vérification 
linguistique finale (article 241 du règlement intérieur du Parlement européen). 
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